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Projet de loi
portant modification de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement urbain et modifiant

1. la loi communale modifiée du 13 décembre 1988,
2. la loi modifiée du 28 décembre 1988 réglementant l’accès aux professions d’artisan, de commerçant, d’industriel ainsi qu’à certaines professions libérales,
3. la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles,
4. la loi du 19 décembre 2008 relative à l’eau



L’objet du projet de loi sous rubrique est un ajustement de la loi modifiée du 19 juillet 2004 concernant l’aménagement communal et le développement urbain. Le but poursuivi est un assouplissement des procédures, une meilleure praticabilité de la loi et des textes réglementaires, ainsi qu’une simplification administrative.  

La philosophie de la loi modifiée de 2004 est maintenue, à savoir que le PAG (plan d’aménagement général) continue à être exécuté systématiquement par le PAP (plan d’aménagement particulier) ; la hiérarchie des instruments de planification reste inchangée.

Le fait que d’autres procédures, notamment dans le domaine de la protection de l’environnement, comme les législations sur la protection de la nature, l’évaluation des incidences sur l’environnement et les établissements classés, viennent se greffer sur ou s’imbriquer dans celles relatives à l’aménagement communal, rend les procédures extrêmement complexes, longues, onéreuses et incertaines.

Il s’agit donc d’aboutir à une simplification administrative considérable en ce qui concerne la procédure d’adoption d’un plan d’aménagement général et d’un plan d’aménagement particulier. La durée des procédures d’adoption des deux plans précités est réduite à moitié par l’introduction d’un parallélisme des consultations des différents organes compétents et du public.

En matière de plans d’aménagement particulier, la possibilité d’introduire des réclamations contre le vote du conseil communal auprès du Ministre est abolie, de sorte que lesdits plans peuvent directement recevoir l’approbation ministérielle. Cette mesure est justifiée par le fait que le plan d’aménagement général, ensemble avec le schéma directeur, lequel fait dorénavant partie intégrante de l’étude préparatoire, retiennent d’ores et déjà le principe de la constructibilité d’une zone définie ainsi que les grandes lignes de son orientation urbanistique. Le projet d’exécution et la convention prévus pour la mise en œuvre d’un plan d’aménagement particulier sont regroupés dans un document unique, soumis au vote du conseil communal et à l’approbation du ministre ayant l’aménagement communal dans ses attributions.

Des ajustements sont faits aussi, notamment, au niveau - de la commission d’aménagement qui comporte désormais en son sein une cellule d’évaluation ; - de la personne qualifiée pour élaborer un plan d’aménagement général ; - de la position du plan directeur dans la hiérarchie des instruments de planification (schémas directeurs) ; - de la récupération des frais de planification par les communes ; - de la cession obligatoire de 25%.     

Par ailleurs, en vue d’une meilleure coordination des procédures d’approbation de plans d’aménagement général, le projet de loi intègre des dispositions modificatives de l’article 5 de la loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles.


